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LETTRES IDENTIQUES DATÉES DU 14 JANVIER 1999, ADRESSÉES AU
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ET AU PRÉSIDENT DU CONSEIL DE SÉCURITÉ PAR
LE CHARGÉ D’AFFAIRES PAR INTERIM DE LA MISSION PERMANENTE DU

KOWEÏT AUPRÈS DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur d’appeler votre attention sur
un article publié le 10 janvier 1999 par le journal iraquien Al-Thawrah sous la
plume de Tareq Aziz, Vice-Premier Ministre iraquien, dans lequel ce dernier
déclare ce qui suit : "Le Koweit est une entité qui a été créée par la
Grande-Bretagne pour encercler l’Iraq et le priver des côtes qui faisaient
partie de son territoire depuis l’époque des Sumériens jusqu’à celle de l’empire
ottoman, dernier occupant de l’Iraq et de la région avant la création de
l’entité iraquienne moderne en 1921".

Dans le même article, le Vice-Premier Ministre iraquien rappelle que l’Iraq
avait adressé, en juillet 1990, un mémorandum au Secrétaire général de la Ligue
des États arabes quelques jours avant l’agression contre l’État du Koweït et son
occupation en violation de la Charte des Nations Unies, des règles du droit
international et de la Charte de la Ligue des États arabes.

Vous n’êtes pas sans savoir que le contenu de l’article de Tareq Aziz est
un tissu de contre-vérités et un travestissement de la réalité historique
reconnue à l’échelle du monde arabe et au niveau international, à savoir que le
Koweit est un État qui était doté de frontières historiques reconnues avant
l’avènement de l’Iraq en tant qu’entité politique en 1921.

Plus grave encore, le contenu de cet article constitue un revirement total
de la part d’un haut responsable iraquien chargé des affaires étrangères, qui
renie tous les engagements pris par l’Iraq dans le cadre des résolutions
adoptées par le Conseil de sécurité à la suite de son agression contre l’État du
Koweit, et acceptées par l’Iraq sans réserves ni conditions, notamment la
résolution 687 sur le cessez-le-feu, qui définit toutes les obligations de
l’Iraq à la suite de l’agression contre l’État du Koweït, et la résolution 833
sur la délimitation des frontières, qui a également été acceptée par l’Iraq sans
conditions ni réserves, entérinée conformément à la procédure constitutionnelle
en vigueur dans ce pays et publiée au Journal officiel en novembre 1994.

Par ailleurs, le contenu de cet article constitue une nouvelle
manifestation de la pratique habituelle à l’Iraq qui consiste à revenir sur les
obligations acceptées sans conditions ni réserves, ce qui prouve qu’il n’a pas
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renoncé à ses visées expansionnistes dans le cadre de sa politique étrangère et
de ses relations avec ses voisins, en particulier l’État du Koweit.

Le contenu de cet article constitue une menace pour la paix et la sécurité
dans la région et risque d’aggraver l’instabilité que connaissent actuellement
les États de la région. Aussi, nous vous demandons, conformément à la Charte
des Nations Unies, de condamner cette intervention d’un responsable officiel
iraquien et de réaffirmer les faits consacrés par les nombreuses résolutions
pertinentes du Conseil de sécurité.

Je vous fais tenir ci-joint le texte intégral de l’article en question, tel
qu’il a été publié par le journal iraquien Al-Thawrah en vous priant de bien
vouloir en informer les membres du Conseil et de faire distribuer le texte de la
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim

Mansour AL-OTAIBI
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Annexe

ARTICLE PARU LE 10 JANVIER 1999 EN PREMIÈRE PAGE,
NUMÉRO 9674, DU JOURNAL IRAQUIEN AL-THAWRAHSOUS
LE TITRE "QUI DOIT PRÉSENTER DES EXCUSES À QUI?",

PAR TAREQ AZIZ

Afin de ne pas avoir à condamner l’agression criminelle perpétrée par les
États-Unis et la Grande-Bretagne contre l’Iraq et d’éviter de répondre à l’appel
des masses arabes, notamment les forces vives, qui réclament la levée de
l’embargo contre l’Iraq, et dans le cadre de la campagne visant à masquer
l’essentiel du problème et à en faire porter l’entière responsabilité à la
direction politique de l’Iraq, certains milieux arabes demandent que l’Iraq
présente ses excuses pour l’occupation du Koweit et exprime ses regrets pour
ouvrir la voie à la réconciliation entre les Arabes. Selon les tenants de cette
initiative, les pays arabes demanderont au Conseil de sécurité de lever
l’embargo, conformément à "la légalité internationale" et dans le cadre de
l’application des résolutions du Conseil de sécurité...

Les tenants de cette initiative, j’entends par là les partisans depuis 1990
du plan américano-sioniste qui vise à détruire l’Iraq et à asseoir la mainmise
sur la région, font fi de l’histoire lointaine et récente et pensent ainsi
pouvoir tromper les masses en occultant l’essentiel du problème que connaît le
monde arabe face aux tentatives d’hégémonie américano-sioniste dont les
événements du 2 août 1990 n’ont été qu’une étape.

Ces mêmes milieux tentent également de faire croire à l’opinion publique
arabe qu’une partie (arabe) a été profondément atteinte et que le seul moyen d’y
remédier serait que l’Iraq présente ses excuses et exprime ses regrets.

Ceux qui ont travesti la réalité depuis 1990 à ce jour s’efforcent de
camoufler leur propre crime qui a consisté à participer par la parole et par les
actes à l’agression contre l’Iraq et à la domination militaire, économique et
politique américano-sioniste sur la région. Dans leur logique, ces milieux ne
pensent pas que l’opinion publique arabe, notamment ses éléments conscients, et
les éléments éclairés de l’opinion internationale se rendent compte des
véritables motivations de cette campagne. La question qui doit être posée est
la suivante : est-ce que les dirigeants du Koweït sont des victimes ou des
criminels responsables de l’agression délibérée contre l’Iraq? Ces dirigeants
sont-ils à la tête d’une entité arabe comme toutes les autres entités ou
sont-ils les créatures de la Grande-Bretagne puis des États-Unis dont la mission
est d’encercler l’Iraq et de l’affaiblir? I l y a des vérités historiques qui ne
peuvent être contredites par des allégations superficielles. Ces vérités
remontent au XIXe siècle et au début du XXe et attestent de manière irréfutable
que le Koweït est une entité créée par la Grande-Bretagne pour encercler l’Iraq
et le priver de ses côtes historiques qui faisaient partie de son territoire
depuis l’époque des Sumériens jusqu’à celle de l’empire ottoman, dernière
puissance occupante de l’Iraq et de la région, avant que l’entité iraquienne
moderne ne soit créée en 1921.

Les crimes des dirigeants koweïtiens ont commencé le jour où Moubarak Al
Sabah, aïeul des dirigeants actuels du Koweït, a tué ses frères Mohamed et Jarah
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avec la complicité des Britanniques avec lesquels il a signé en 1899 un accord
secret qui liait le Koweït à la Grande-Bretagne au détriment de l’État ottoman
qui exerçait à l’époque sa tutelle sur le Koweït, lequel était un gouvernorat de
la province de Bassorah.

Le Président Saddam Hussein n’est pas le seul dirigeant iraquien à avoir
fait état de ces vérités. La direction iraquienne actuelle n’est pas la seule à
avoir déclaré que le Koweït a été créé pour encercler l’Iraq afin d’en faire un
pays enclavé et l’affaiblir militairement et économiquement. Tous ceux qui ont
été au pouvoir en Iraq depuis 1921 l’ont dit, à commencer par Fayçal I, Ghazi
ben Fayçal, Fayçal ben Ghazi ben Fayçal, Nouri Saïd, Yacine Al Hachemi, Tewfik
Al Souaydi et d’autres qui ont occupé des postes de responsabilité jusqu’au
14 juillet 1958. Les dirigeants iraquiens, à l’époque où le pays était un
royaume, étaient, à l’instar de certains dirigeants arabes d’aujourd’hui, des
amis de la Grande-Bretagne puis des États-Unis. Malgré cela, ils n’ont pas
ignoré ces réalités. Après le 14 juillet 1958, les dirigeants iraquiens n’ont
cessé de réaffirmer la position de l’Iraq.

Lequel de tous ces dirigeants devrait donc présenter des excuses au Koweït?
Les dirigeants disparus devraient-ils revenir sur terre pour présenter des
excuses aux descendants de Moubarak Al Sabah, assassin de ses frères, et les
féliciter d’avoir lié le sort d’une partie de la nation iraquienne à la
Grande-Bretagne pour la transformer en une base britannique puis américaine
d’où sont ourdis des complots contre l’Iraq dans le dessein de l’affaiblir?

Outre les vérités historiques concernant la fin du XIXe siècle et le début
du XXe siècle, comment se sont comportés les dirigeants koweïtiens avant les
événements d’août 1990?

Le 15 juillet 1990, un mémorandum a été adressé au Secrétaire général de la
Ligue des États arabes mettant en garde contre le comportement des dirigeants du
Koweït et leurs visées hostiles à l’Iraq. En voici quelques extraits :

"Nous avons le regret de vous informer que le Gouvernement
koweïtien agit à notre égard de manière totalement contradictoire avec
les principes régissant les relations entre les pays membres de la
nation arabe. Malgré notre comportement fraternel et sincère à leur
égard dans tous les domaines et malgré notre disponibilité à
poursuivre le dialogue à tout moment, les responsables koweïtiens
adoptent une attitude qui porte préjudice à l’Iraq et vise à
l’affaiblir au sortir d’une guerre cruelle de huit années dont tous
les Arabes, dirigeants, intellectuels et citoyens, y compris des chefs
d’État du Golfe, s’accordent à dire qu’elle a été menée par l’Iraq
pour défendre la souveraineté de la nation arabe tout entière, et
particulièrement les États du Golfe, y compris et surtout le Koweït.
Cette politique menée par le Gouvernement koweïtien pour affaiblir
l’Iraq, qui fait face à une campagne américano-sioniste féroce en
raison de ses positions nationalistes pour la défense des droits des
Arabes, est motivée par des considérations égoïstes, une vision
étroite et des objectifs dont le moins qu’on puisse dire est qu’ils
sont suspects et dangereux."
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Le mémorandum détaille ensuite les agissements des dirigeants koweïtiens
qui visaient à porter préjudice à l’Iraq à cet égard...

1. Question des frontières :

Extrait du mémorandum : "Tout le monde sait que depuis l’époque du
colonialisme et la partition imposée à la nation arabe, la question de la
délimitation des frontières entre l’Iraq et le Koweït est restée en suspens et
les contacts engagés dans les années 60 et 70 n’ont pas permis de résoudre le
problème jusqu’au déclenchement de la guerre entre l’Iraq et l’Iran qui a duré
de longues années et, pendant que les valeureux fils de l’Iraq versaient leur
sang sur les différents fronts pour défendre la terre arabe, y compris le
Koweït, ainsi que la souveraineté et la dignité arabe, y compris celle du
Koweït, le Gouvernement koweïtien a profité du fait que l’Iraq était occupé à
défendre la nation arabe pour mettre en oeuvre un plan prémédité visant à
s’approprier progressivement une partie du territoire iraquien en y installant
des postes militaires, des infrastructures pétrolières et des exploitations
agricoles.

Nous avons préféré garder le silence sur tout cela en y faisant simplement
allusion dans le cadre des principes de fraternité auxquels, pensions-nous, tout
le monde croyait, mais le Gouvernement koweïtien s’est obstiné dans son
comportement, prouvant ainsi qu’il s’agissait d’une action préméditée.

Après la libération de Fao, nous avons pris l’initiative, au Sommet d’Alger
de 1988, d’informer la partie koweïtienne de notre intention sincère de résoudre
cette question dans le cadre des relations fraternelles et des intérêts
supérieurs de la nation arabe. Or, quelle n’a pas été notre surprise de
constater que, non seulement les responsables koweïtiens n’ont pas bien
accueilli cette initiative fraternelle, mais ont tout fait pour retarder les
contacts et les consultations en créant des obstacles de toute pièce, tout en
poursuivant par ailleurs la mise en place d’installations pétrolières,
militaires et agricoles sur le territoire iraquien.
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